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Article 80 - Présentation des déchets des 

ménages en vue de leur enlèvement par le 

service de collecte.  

La mise sur la voie publique des récipients 

d'ordures ménagères en vue de leur enlèvement 

par le service de collecte ne doit s'effectuer 

qu’aux heures indiquées et selon les modalités 

fixées par l'autorité municipale. Cette opération 

ne doit occasionner ni gêne ni insalubrité pour 

les usagers de la voie publique.  

Dans le cas d'une collecte sélective, les 

matériaux séparés par les habitants doivent être 

présentés au service de collecte selon les 

modalités fixées par l'autorité municipale. 

Article 81 - Réglementation de la collecte.  

Les modalités réglant les conditions de la 

collecte des ordures ménagères et celles de la 

collecte sélective des matériaux de récupération, 

notamment la fréquence, l'horaire, les récipients 

utilisés sont définis par arrêtés municipaux pris 

en application du présent règlement.  

La fréquence de la collecte des déchets 

fermentescibles doit être, au moins, 

hebdomadaire.  

Article 82 - Protection sanitaire au cours de la 

collecte.  

Les manipulations doivent se faire de manière à 

éviter la dispersion des ordures ménagères, la 

souillure des lieux et toute nuisance pour 

l'environnement immédiat.  

Le chiffonnage est interdit à toutes les phases de 

la collecte, notamment dans les récipients à 

ordures.  

Lorsque des récipients de grande capacité sont 

mis par la municipalité, à la disposition des 

habitants en certains points, leur implantation, 

leur aménagement et leur exploitation doivent 

être réalisés de façon telle qu'il n'en résulte 

aucune gêne ou insalubrité pour le voisinage et 

que leur utilisation puisse se faire 

commodément et sans danger. Ces récipients 

doivent être munis de couvercles ou de trappes, 

fixés au récipient, facilement manœuvrables et 

maintenus fermés en dehors du temps nécessaire 

au vidage des récipients à ordures des 

habitants.  

Des récipients de grande capacité sans 

dispositif de couverture sont admis s'ils sont 

destinés à ne recevoir que des matériaux non 

fermentescibles séparés par les habitants.  

Article 83 - Broyeurs d'ordures.  

L’évacuation dans les ouvrages 

d'assainissement après broyage dans une 

installation individuelle, collective ou 

industrielle, de déchets ménagers est interdite.  

Cependant, lorsqu'il s'agit d'une installation de 

nature exclusivement ménagère, des dérogations 

peuvent être accordées par le Préfet, sur 

proposition du Directeur Départemental des 

Affaires Sanitaires et Sociales, après accord du 

service chargé de l’exploitation des ouvrages 

d’assainissement.  

Cette dérogation ne peut être accordée que si 

les caractéristiques des ouvrages 

d’assainissement publics ou privés concernés 

sont calculées pour assurer l'évacuation et le 

traitement des déchets en cause.  

L’installation d'un tel système ne dispense pas 

de la mise en place à l'intérieur des immeubles 

d'autres systèmes de collecte destinés à évacuer 

les ordures ménagères qui ne peuvent être 

introduites dans le broyeur.  

Ces appareils sont soumis, en ce qui concerne 

leur alimentation en eau potable et l'évacuation 

des eaux usées, aux dispositions du présent 

règlement.  

Le fonctionnement de cet appareil ne doit 

provoquer aucune nuisance sonore constituant 

une gêne pour les habitants de l'immeuble.  

L’installation électrique actionnant le 

mécanisme broyeur doit être conforme aux 

normes en vigueur,  

Article 84 - Élimination des déchets.  

Tout dépôt sauvage d'ordures ou de détritus de 

quelque nature que ce soit ainsi que toute 

décharge d'ordures ménagères non autorisés 

sont interdits.  

Après mise en demeure du Préfet, les dépôts 

existants non autorisés par arrêté préfectoral et 

présentant des risques graves pour 

l'environnement seront supprimés selon la 

procédure prévue par le code de la santé 
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publique et les textes pris en application de la 

loi relative aux installations classées pour la 

protection de l'environnement.  

Le brûlage à l'air libre des déchets est 

également interdit.  

Le traitement des déchets doit être réalisé selon 

les dispositions prévues par les textes en vigueur 
1
. 

La destruction des ordures ménagères et autres 

déchets à l'aide d'incinérateur individuel ou 

d'immeuble est interdite.  

Des dérogations à la règle pourront cependant 

être accordées par le Préfet sur proposition de 

l'autorité sanitaire et après avis du Conseil 

Départemental d'Hygiène.  

Ces dérogations ne peuvent être accordées que 

dans le cas où il n’est pas possible d'utiliser 

d'autre moyen autorisé pour éliminer les déchets 

produits par le pétitionnaire.  

Ce type d'élimination ne doit entraîner aucune 

gêne ou insalubrité pour le voisinage.  

Les incinérateurs utilisés doivent être conformes 

à la réglementation en vigueur, notamment en 

ce qui concerne les caractéristiques de leurs 

rejets.  

Article 85 - Élimination des déchets 

encombrants d'origine ménagère.  

L’abandon sur la voie publique ou en tout autre 

lieu des déchets encombrants est interdit.  

Dans les immeubles collectifs, si la disposition 

des lieux le permet, un local de stockage des 

déchets encombrants en vue de leur enlèvement 

doit être aménagé.  

Le stockage de ces objets ne doit en aucun cas 

occasionner une gêne pour les occupants des 

immeubles.  

                                                 

 
1
 Notamment les textes pris pour l’application de la loi du 

19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 

protection de l’environnement et la loi du 15 juillet 1975 

relative à l’élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux : circulaire interministérielle du 22février 1973 

relative à l’évacuation et au traitement des résidus urbains 

(JO du 20 mars 1973), la circulaire du 6 juin 1972 relative 

aux usines d’incinération de résidus urbains (JO du 27 juin 

1972) et à la circulaire du 9 mars 1973 relative aux 

décharges contrôlées de résidus urbains (JO du 7 avril 

1973) 

La présentation sur la voie publique des déchets 

encombrants d’origine ménagère en vue de leur 

enlèvement par le service de collecte doit 

s'effectuer conformément aux indications 

fournies par l'autorité municipale.  

S'il n'existe pas de service spécial de collecte, 

les particuliers doivent déposer leurs déchets 

encombrants en un lieu désigné par l'autorité 

municipale qui en assure l'élimination.  

SECTION 2 - DÉCHETS DES 

ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS ET 

ASSIMILÉS  

Article 86 - Généralités.  

Outre l'élimination des produits ou objets 

dangereux définis à l'article 74 du présent titre 

"Déchets ménagers", les déchets en provenance 

des établissements hospitaliers doivent 

obligatoirement faire l'objet d'un tri en au moins 

deux catégories principales:  

86-1 - Déchets contaminés.  

a) déchets anatomiques, cadavres 

d'animaux, fumiers de caractère 

putrescible,  

b) tout objet, aliments, matériaux souillés, 

milieux de culture porteurs de germes 

pathogènes, objets à usage unique, plâtres, 

textiles souillés de caractère non 

putrescible, 

c) produits liquides et déchets d'autopsie.  

86-2 - Autres déchets non contaminés 

assimilables aux déchets ménagers.  

Tout objet non contaminé susceptible 

d'occasionner des blessures doit être 

préalablement muni d'une enveloppe protectrice 

ou broyé. Il pourra cependant être demandé à 

l'établissement un tri plus complet en d'autres 

catégories en cas de collecte sélective 

extérieure.  

L'établissement hospitalier doit procéder à 

l'élimination de tout ou partie de chacune de ces 

catégories de déchets suivant les conditions 

prescrites aux entêtes ci-après ; cette 




